REFLEXIONS 


IMPORTANTES 


SijR  le  Tableau  de  déprédation  que  doit  forma 
le  Département  de  Paris. 


BASE  NON  SUJETTE  A  i;ARBITRAIRE. 


P. 


E  R  s  u  A  D  i  que  les  Adminhlrateurs  du  Département 
de  Paris  et  les  quinze  Citoyens  qu'ils  ont  choisis  pour 
les  aider  à  fixer  une  Échelle  de  dépréciation  des  Assi- 
gnats ,  ne  négligeront  rien  pour  justifier  ,  par  leur 
impartialité  ,  la  confiance  qu'ils  inspirent,  on  crou 


leur  faire  plaisir  en  leur  adressant  les  observations  sui" 
vantes  î 

La  situation  triste  des  Débiteurs  mérite  beaucoup 
d'égards  ;  c'est  sur  eux  que  retombe  tout  le  poids  du 
Papier-mdiinôie.  Au  morhent  où  l'Etat  a  suspendu  les 
remboursemens  entre  particuliers  ,  la  valeur  quelcon- 
que du  papier  ,  à  cette  époque  ,  n'a  pu  se  déprécier 
pour  le  Créancier  ;  elle  s'est  dépréciée  entre  les  mains 
du  Débiteur  qui  n'a  pu  en  faire  usage  pour  acquitter 
sa  dette.  Cette  seule  suspension  a  donc  été  une  faveur 
pour  le  Créancier  ,  et  un  dommage  pour  le  Débi- 
teur. 

Le  Créancier  a  même  été  d'autant  plus  favorisé,  qu'au- 
jourd'hui la  valeur  réelle  de  son  prêt  remonte  ,  non 
pâs  seulement  à  celle  qu'avoit  l'assignat  au  moment 
de  l'échéance  du  remboursement ,  mais  s'élève  à  la 
valeur  réelle  qu'avoit  l'assignat  au  moment  du  prêt. 

Dans  un  Pays  où  l'argent  est  devenu  si  rare  ,  vouloir 
assigner  au  Papier-monnoie  une  valeur  supérieure  à 
celle  de  l'argeiit  qu'il  représentoit  à  chaque  époque  , 
ce  Sïrôit  vouloir  qu'il  y  eût  en  France  plus  d'argent 
qu'il  il  y  ëti  à  èïFectivement  ;  ce  seroit  vouloir  que  les 
Débiléufâ  en  eussent  plus  qu'ils  n'èn  peuvent  avoir  ; 
te  setôit  exiger  d'eux  l'impossible. 
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Pans  des  choses  d'une  si  grande  importance  ,  il 
faut  done  éviter ,  autant  que  l'on  peut  ^  les  inconvé^ 
niens  de  l'arbitraire  :  or ,  il  n'est  que  le  cours  de  la 
Tréforerie  qui  soit  exempt  d'arbitraire.  En  effet,  peut- 
on  ,  sans  beaucoup-  d'ineonvéniens ,  faire  entrer  ^zn&. 
cette  évaluation  le  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité ,  des  conamestibles  ,  par  exemple  ?  Prendrez- 
Vons  le  prix  du  pain  ?  Supposons  qu'il  fût  à  bas  prix  ; 
mais  le  prix  du  vin  ,  de  l'huile,  du  sucre,  etc.,  c^ui 
sont  aussi  des  choses  de  nécessité  ,  étoit  beaucoup- 
plus  cher^  Le  pain  ,  pour  la  plupart  des  hommes  qui 
prêtent  et  qui  empruntent  ^  n'est  que  la  plus  petite 
partie  de  leur  dépense» 

Quelques  marchandises ,  à  la  vérité  ,  ont  baissé  de 
prix  par  une  suite  de  la  détresse  publique» 

Eh  !  comment  acheter  quand  on  avoit  tant  de  peiner 
à  vivre  ? 

Mais ,  est-ce  de  la  stagnation  du  Corr^merce  ,  qui 
a  ruiné  tant  de  Débiteurs  ,  qu'on  se  fera  une  arme 
pour  les  accabler  davantage  ? 

Enfin  ,  le  prix  des  Terres  est  un.e  chose  si  variable 
dajis  les  détails  ,  elle  dépend  tellement  de  la  fan- 
taisie ,  de  la  convenance  ,  et  de  mille  autres  motifs-, 
difficiles  ou  impossibles  à  apptécier  ,.  ^vf'on  ne  peut- 
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faire  usage  de  cette  base  qu'avec  une  extrême  défiance  , 
pour  établii  1  Échelle  de  dépréciation  des  assignats. 

Un  Créancier  dit  :  u  II  a  été  une  époque  où  ,  pour 
ê4  1,200  mille  francs  en  assignats  que  je  vous  ai  prêtés  , 
a  j'aurois  eu  une  ferme  de  six  mille  livres  de  revenu. 
((  Alors,  au  cours  de  la  Trésorerie,  1,200  mille 
francs  d'assignats  ne  représentoient  que  60  mille 
Ê<  francs  d'argent  :  mais ,  une  ferme  de  6  mi!le  livres 
t«  de  revenu  vaut  plus  de  60  mille  francs  ;  donc  , 
il  vous  me  devez  plus  de  60  mille  francs  v. 

Je  lui  réponds  qu'il  y  a  eu ,  depuis  la  destruction 
du  Papier-monnoie  ,  des  biens  fonds  produisant  6 
mille  livres  de  rente  et  qui  n'ont  pas  été  vendus  plus 
de  5o  mille  francs.  Je  lui  réponds  que  le  bas  prix 
des  Terres  dans  le  tems  des  assignats  étoit  une  preuve 
de  la  rareté  de  l'argent ,  que  ce  bas  prix  se  fondoit 
encore  sur  la  grande  quantité  de  Terres  Nationales  et 
Patrimoniales  que  les  besoins  de  l'État  et  la  misère 
des  particuliers  faisoîçnt  vendre. 

Lorsque  des  raisons  étrangères  à  la  de'précîation  du 
Papier-monnoie  font  tomber  de  prix  un  objet  de  Com- 
merce  ,  est-il  juste  et  sûr  de  faire  entrer  cet  objet 
comme  élément  dans  la  fixation  de  la  dépréciation 
de  ce  papier  ? 
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Ensuite  ,  quels  moyens  prendrez-vous  pour  consta- 
ter la  valeur  des  denrées  ,  des  marchandises  et  des 
biens  fonds  ? 

Et  si  vous  donnez  trop  de  confiance  à  des  choses 
vagues  et  arbitaires  par  leur  nature  ,  quand  vous  avez 
une  base  sûre  et  inéfragable  pour  estimer  la  valeur 
réelle  de  l'assignat,  à  chaque  époqae  ,  quelle  con- 
jBance  aurez  vous ,  vous-mêmes  ,  dans  votre  estima*; 
tion  ? 

Cette  base  ,  c'est  le  cours  de  la  Trésorerie  ;  c'est  ,  si 
l'on  veut ,  le  cours  da  change  de  Bâle.  Tout  homme 
qui  ne  sera  ni  débiteur  ni  créancier  ,  s'étonnera 
qu'on  veuille  se  livrer  à  des  tatonnemens  quand  on 
tient  dans  les  mains  une  mesure  juste. 

Comment  se  refuser  à  une  réflexion  aussi  siriîpîe 
que  frappante  ? 

De  tous  les  emplois  qu'on  pouvoit  f^ire  des  assi- 
gnats ,  le  plus  avantageux  ,  assurément,  eût  été  de 
les  convertir  en  argent.  Personne  ne  contestera  cette 
vérité.  Si,  au  lieu  de  prêter  ses  assignats  ,  le  Créancier 
les  eût  convertis  en  argent ,  qu'aaroit-il  aujourd'hui? 
J'argent  que  valoient  ces  assignats,  au  cours  de  la  Tré- 
sorerie ,  à  l'époque  du  prêt. 

Si  celui  qui  les  a  empruntés  avoit  youla  les  placer 


\ 
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le  plus  avantageusement  possible  ,  qu'auroit-il  eu  à 
faire  ?  les  convertir  en  argent  ,  au  cours  de  la  Tréso- 
rerie ,  aussi-fôt  qu'il  les  auroit  reçus  ;  c'étoit  de  tous 
les  emplois  le  meilleur.  ' 

En  le  forçant  à  rendre  cet  argent,  au  Créa-ncier  , 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  Créancier  soit 
lézé  ? 

Je  finirai  par  une  supposition  :  Si  ,  lorsqu'on  pGUr 
voit  rembourser  une  somme  en  assignats  déprécié» 
depuis  le  prêt ,  un  Débiteur  eût  tenu  compte  de  cette 
dépréciation  à  son  Créancier  ,  et  lui  eût  payé,  au 
cours  de  la  Trésorerie  ,  la  valeur  réelle  qu'avoît  sa 
créance  ,  à  l'époque  du  prêt  ,  n'eût-il  pas  été  regarde 
comme  un  modèle  d'équité  ?  Eh  bien  !  maintenant 
qu'aucun  remboursement  n'a  pu  se  faire  (  depuis  la 
Loi  de  suspension  )  ,  que  demande  le  Débiteur  ?  de 
payer  ,  au  cours  de  la  Trésorerie  ,  la  valeur  réelle  de 
la  dette  qu'il  avoit  contractée  lorsque  la  Loi  est  venue 
suspendre  les  remboursemens  :  ce  qui  l'eût  fait  estimer, 
dans  la  supposition  que  j'ai  présentée  ,  est  encore  ce 
qu'il  veut  faire  aujourd'hui. 

Le  prix  des  immeubles  a  varié  ,  sans  cesse  ,  aux  dif- 
férentes époques  du  Papier-moaiîcie  •»  et  ,  ce  qui  leifr 
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donné  ,  en  tout  tems ,  plus  ou  moins  de  valeur  ,  c'est 
la  fantaisie  ,  ou  la  convenance. 

Quant  aux  denrées  et  marchandises  ,  elles  se  di» 
visent  ,  et  se  subdivisent  à  tel  point.  .  . 

D'ailleurs ,  n'est-il  pas ,  maintenant ,  bien  démontré 
que  celui  qui  a  le  plus  acheté ,  le  plus  revendu  ,  a 
fini  par  perdre  davantage  ? 

Les  Débiteurs  voient  donc ,  avec  douleur  ,  qu'ils 
sont  sacrifiés  par  la  Loi  qui  fait  entrer  ,  dans  l'Echelle 
de  la  dépréciation  des  assignats ,  d'autres  bases  que 
le  cours  de  la  Trésorerie  ,   et  le  change  de  Bâle. 

Ils  attendent,  au  moins  de  la  justice  des  Admi- 
nistrateurs ,  et  de  leurs  Adjoints ,  que  ce  sacrifice 
sera  le  moindre  qu'il  est  possible. 

L'équité  des  Administrateurs  comprendra  , 
-  1°.  Que  cest  entre  les  mains  du  Débiteur  ,  auquel  il 
a  été  défendu  de  rembourser  ,  que  nécessairement ,  Vas- 
signât  a  dépéri  ; 

a°.  Que  ,  parmi  les  Débiteurs  il  y  a  une  foule  de 
malheureux  Rentiers  qui  ont  été  forcés  d'emprun- 
ter pour  vivre  ,  et  qu  une  Loi  trop  dure  réduirait  à 
V impossibilité  de  payer. 

3°.  Enfin  ,  les  Administrateurs  sentiront  que  ,  dans 
la  commission  délicate  dont  ils  sont  chargés  ,  l'intéiêt 
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de  leur  honeur  demande  qu'on  ne  puisse  élever  de 
justes  plaint  s  ,  ni  des  réclamations  fondées,  contre 
FEchelle  de  dépréciation  qu'ils  établiront,  (i) 

BONNEFOY. 


(j)  Tout  homme  impartial  doit  consulter  dans  la  matière  que 
l'on  vient  de  traiter  ,  i".  L'opiaion  du  Représentant  Boirot 
•lu  Conseil  des  Ane  ens  ;  2".  Les  dernières  observations  du  G. 
Ollivier  ,  Homme  'e  loi. 

Nota.  Ces  dernières  se  trouvent  chez  l'Auteur  ,  place  cj-devartt 
Dauphiae  ,  u''.  14. 

Et  chez  Desenne  ,  Palais-Egalité'.  '  ~- 


Si  trouve  à  Tarit  ,  chez  Desenne,  Palais  -  Égalité-, 
Et  chez  rautiur  ,  place  ci-dsvnnt  Dauphine  ,  n°.  14. 


De  1  imprimerie  de  J.  P.  Bp..  ^i^LU:;  ,  rue  Honoité  , 
n°.  43  ,  vis-à-vis  la  place  ^Vendôme. 


